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PREFACE 

Le Systeae de consultations 

La deuxieae Conference generale de l'Organisation des Nations unies !)Our 
le developpeaent industriel (ONUDJ), qui s'est tenue a Liaa (Perou) en 
aars 197S. a recomaande que l'ONUDl etende ses •ctivites a la aise en place 
d'un Systeae de consultations peraanentes entre pays developpis et pays en 
developpement. en vue d'augaenter la part de ces derniers pays dans la 
production industrielle aondiale grice a une cooperation internationale 
accrue. Asa septieae session extraordinaire, en septeabre 1975, l'Asseablee 
generale des Nations Unies a fait sienne cette recoaaandation. 

En aai 1980, le Conseil du developpeaent industriel a decide de donner au 
Systeae de consultations un caractere peraanent et, en aai 1982, il en a 
adopte le regleaent interieur (Le Systeae de consultations - PI/84) avec ses 
principes, ses objectifs et ses caracteristiques. Ce regleaent prevoit 
notaaaent que 

•Le Systeae de consultations est un instruaent grice auquel 
!'Organisation des Nations Unies pour le developpeaent industriel (ONUDl) 
se&t d'enceinte aux E>AYS developpis et aux pays en developpeaent pour 
leurs contacts et leurs consultations interessant !'industrialisation des 
pays en developpeaent. 

Le Sy5te•e de consultations a pour objet de definir Jes aesures 
concretes tendant a accroitre la part des pays en developpeaent dans la 
production industrielle aondiale et a creer de nouvelles installations 
industrielles dans ces pays en vue de l'instauration d'un nouvel ordre 
econoaique international. A cette fin, les probleaes lies a 
!'industrialisation des pays en developpeaent sont exaaines 
systeaatiqueaent du point de vue econoaique, financier, ~ocial et 
technique, et sous l'angle des politiques a appliquer. 

Le Systeae de lJnsultations porte sur la cooperation entre Jes pays 
developpis et les pays en developpeaent, ainsi qu'entre les pays en 
developpeaent eux-•eaes. 

Le Systeae de consultations peraet egaleaent de proceder, pendant OU 

apres les consultations, a des negociations entre !es parties 
int~ressees, sue la de .. nde de ces dernieres. 

Les participants de chaque pays aeabre ce>11prennent des representants 
des pouvoirs publics, de l'industrie, des travailleurs, des groupeaent& 
de conoo ... teura, etc., au gre de chaque gouverneaent. 

Chaque consultation etablit un rapport qui reproduit les conclusions 
et !ece>1111andations approuvees par consensus ainsi que les principales 
opinions expri•ies pendant les dibats.• 

• 
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Consultation sur les petites et aoyennes entreprises, v COllpris les 
coop!ratives 

l. A sa deuxieae session, tenue en octobre 1986, le Conseil du developpeaent 
industriel a decide d'inscrire une Consultation sur les petites et aoyennes 
entreprises, y eo11pris les cooperatives, au progra .. e des consultations pour 
la piriode biennale 1988-1989. 

2. Conforaeaent i cette decision, la preaiere Consultation su1 les petites 
et aoyennes entreprises, y coapris les cooperatives, se tiendra en 1989. Dans 
le cadre des activites preparatoires de cette consultation, qui ont deja 
coamence, on a entrepris l'etablissement des etudes requises et convoque la 
presente Reunion d'experts sur les petites et aoyennes entreprises, y ce>11pris 
les cooperatives. L'ONUDl, agissant en cooperation etroite avec 
l'Acs.linistration portoricaine de developpeaent econoaique (POllBllTO), a 
organise cette reunion i !'intention de la region de l'Aairique latine et des 
caraibes. 

3. La Reunion avait pour objet : 

D'exaainer la situation actuelle du secteur des petites et aoyennes 
entreprises dans la region: 

De cerner les obstacles de caractere general ou particulier qui 
entravaient le developpeaent des petites et aoyennes entreprises dans 
la region; 

D'exaainer et de proposer des aesures i prendre sur le plan national 
et international pour lever ces obstacles; 

De faire des propositions concretes quant aux autres etudes i 
entreprendre dans le cadre des preparatifs de la Consultation. 

ORGANISATION DE LA REUNION 

4. La Reunion d'experts sur les petites el 11<>yenr.es entreprisP.s, y 
coapris les coo~~ratives, •'est tenue i San Juan (Porto Rico) du 8 au 
11 decellbie 1987. Y ont assiste 14 experts venus des pays de la region, d'un 
organi~INr des Nations Unies, d'organisations non gouverneaentales et de la 
Banque interaaericaine de developpeaent. Le Secretaire general du Groupe des 
Etats d'Afrique, des Caraibes et du Pacifique (ACP) a egaleaent assiste i la 
Riunion. La liste des participants est reproduite en annexe. Par aillevr•· 
un grand noabre d'observateurs portoricain• ont participi i la reunion, pour 
presenter leurs vues et l'expirience portoricaine dans ce doaaine. 

C>~verture de la Reunion 

S. M. L. Morera, Adllinistrateur adjoint charge de l'industrie portoricaine i 
l'AdainiGtration de developpe .. nt econoaique (POMIN'l'O), a pris la parole i la 
seance d'ouverture de la Riunion. Apres avoir souhaite la bienvenue aux 
participants, il a insi•te sur l'iaportance du secteur de la petite et aoyenne 
lr,Justr ie pour la region tout entiere. Miae s' il existe i Porto Rico de 
9rosses entreprises induslrielles, le secteur des petites et aoyennes 
entrepris•• y joue un rale dicisif, puisqu'il est bien aoins expose aux 
fluctuations d'origine exterieure que le• 9randes entreprises. 
L'Adainistrateur adjoint a souligne que Porto Rico et POMENTO etaient 
partisans du developpeaent integre de la region des Caraibes. 
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6. Le Directeur ~~ la Division du Systeae de consultations a pris la parole 
au noa du Directeur general de l'ONUDI. Ila esquisse les activites que 
l'ONUDI aenait dans le cadre du Syste•e de consultaticns. en insistant sur 
i 1 iaportance du secteur des petites et aoyennes entreprises, surtout pour les 
pays insulaires des Caraibes. 11 a appele !"attention sue une operation 
particuliere faisant appel i !'initiative personnelle et intitulee •boot 
straps• par laquelle Porto Rico avait aontre au aonde coaaent une ile pauvre 
et peu developpie du point de vue agricole parvenait a s'industrialiser dans 
la mesure ou des dirigeants pleins d'initiative et d'elan instauraient un 
environneaent propre i stiauler !'esprit d'entreprise de sa population 
travailleuse. Porto Rico est des i present un pays pret i faire binef icier 
d'autres pays de son experience en matiere de developpeaent. Le Directeur a 
poursuivi en disant que si l~s petites et 110yennes entreprises avaient 
bineficie d'un soutien dans de nOllbreux pays en developpeaent du aonde entier, 
leur succes n•avait pas ete entier. La preaiere Consultation sur les petites 
et 110yennes entreprises, y co.pris les cooperatives, et la presente Reunion 
d'experts devraient faire des recoamandations quant au aoyen de bitir le 
developpeaent des petites et aoyennes entreprises. Le Directeur a invite les 
fe111mes participant i la Reunion i intervenir activeaent dans Jes debats, eu 
egard au role majeur que les fe1111es jouaient dans !'expansion des petites el 
aoyennes entreprises dans de noabreux pays du aonde. 

7. Pour finir, le Directeur a souligne coabien il iaportait que la 
cooperation bilaterale et aultilaterale soit intensifiee. Lei cooperation 
technique ne devrait pas etre un exercice de statistique~ les ressources 
disponibles devraient itre utilisees d'une aaniere plus rationnelle pour 
obtenir des resultats positifs comae dans le cas du progra••e dit •caribbe~n 
S.sin Initiative• (CBI). 

8. En prenant la parole devant les participants, le Secretaire general du 
Groupe ACP a indique que dans tous ces pays les petites et •oyennes 
entreprises jouaient un role i~portant en creant des e•plois et en contribuant 
ainsi dans une aesure essentielle au developpe•ent industriel. Dans les pays 
ACP, les petites et aoyennes entreprises fournissaient i present 4S \ des 
eaplois. Ces entreprises etaient au coeur de !'effort d'industrialisation et 
exer~aient un effet sti•ulant sur les entrepreneurs industriels, sur la 
cri~tion d'e•plois dans les regions urbaines et rurales, sur la llObilisation 
de ressources financieres nationales et sur la valorisation des techniquec 
indigenes. 

COMPTE RENDU DES DEB.ATS 

I!!. role des petites et •oxennes entreprises dans la creation d'e•plois dans 
les Caraibes 

9. Deux orateurs portoricains ont p~esente cette question. L'un d'eux a 
brossi un tabl••~ d'ense•ble de la siluation de l'eaploi i Porto Rico, en ce 
qui concerne plus spicialeaent les petites et 11<>yennes entreprises. Peu 
tOuchi par les Variations S4i&onnieres OU le& autations resultant des 
fluctu•tions de l'econ011ie generale. le secteur offrait des ••plois stables. 
L'i~olution observe• indiquait que le noabre d'eaplois er~'• dans ce secteur 
continuera i aug•enter. 

10. Le Hcond orateu.c a pres~nti les diffirentes possibilitb de for•ation 
qu •otf raient 1•• etabl isse•en~• public:,, et aut res (tor•alion gbnirale, 
specialisation et perfec:tlonn~•ent de• e•plore• des petites et 11<>yenne1 

I 
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entreprises). De noabreux progra..es de for11ation etaient subventionnes par 
les pouvoirs publics qui prenaient i leur charge une partie du traitement des 
stagiaires OU de la reauneration des instructeurs. La Reunion a ete d•avis 
que la aain-d•oeuvre qualifiee etait desoraais un facteur de develOppeaent 
econoaique tres important et un atout dans la competition avec des concurrents 
locaux OU des fabricants d•autres pays. Les debats etaient axes sur la 
coaparaison des aoyens de formation existant dans les differents pays des 
caraibes et i Porto Rico. 

Une infrastructure institutionnelle propre i favoriser le developpeaent des 
petites et aoyennes eP~reprises 

11. Bn presentant cette question, le representant du Secretariat de l•ORUoI a 
declare que le developpeaent haraonieux des petites et aoyennes entreprises 
necessitait un environneaent industriel propice et une infrastructure 
institutionnelle capable de fournir un certain noabre de services au secteur. 
11 n•etait pas necessaire de privilegier un institut polyvalent capable de 
fournir tous les services requis aux petites et aoyennes entreprises. A 
condition de cooperer etroiteaent et de se aettre resolu•ent au ser~ice de 
leur clientele, plusieurs etablisseaents specialises pourraient assurer 
enseable la •i•e ga .. e de prestations. Les exeaples concrets, bons et 
.. uvais, des deux types d'etablisseaents ne aanquaient pas. 

12. Prenant la parole apres le representant du Secretariat, un certain no•bre 
d'orateurs portoricains ont explique le fonctionneaent de leurs etablisseaents 
et les services qu'ils fournissaient au eecteur des petites et aoyennes 
entreprises. 

13. La question de la definition des petites et aoyennes entreprises a ete 
soulevee au cours des debats et les participants se sont accordes pour esti•er 
qu'il appartenait i chaque gouverneaent d'adopter une definition convenant au 
pays. 

14. Par ailleurs, de l'avis des participants, il etait avantageux pour les 
petits pays insulaires de charger un seul etablisse•ent de pourvoir a tous les 
besoins des petites et llOyennes entreprises. La realite etait cependant 
differente. Dans certai~s pays, plusieurs etablisseaents rendaient i ces 
entreprises des services souvent insuff isamment coordonnes. 

15. De noabreux participants ont ete d'avis que }'infrastructure 
institutionnelle portoricaine pouvait servir d'exeapl• en ce qui concerne la 
aise en place des 110yens nicessaires pour assurer le developpeaent haraonieux 
des petites et !IOyennes entreprises. 

Les services de vulgarisation et la promotion des petites et aoyennes 
entreprises 

16. En prisentant cette question, le representant du Secretariat de l'ONUDI 
et les orateurs portoricains ont insiste sur l'iaportance des services de 
vulgarisation pour les petite~ et aoyennes entreprises. Si elles 
binificiaient de certain•• prestations essentielles, les petites et 11e>yennes 
entrepri••• parviendraient i coapenser les faiblesses inherent•• i leur 
secteur. La Reunion a souli9ni q~'il fallait envi~a9er deux 110yens de 
conseiller les petites et aoyennes entreprises : les exposes peraettant 
d'initier des 9roupes de participants i certain•• techniques et aptitudes: les 
avis donnis aux entrepreneurs quant i la aaniere de resoudre leurs problimes 
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individuels concrets. On s'est interroge sur le statut juridique (publ!c, 
parapublic ou prive) des instituts assurant ces services et sur le tarif i 
appliquer aux prestations fournies. La question de savoir si !'assistance au 
developpeaent devait itre fournie par un institut dispensant aussi une 
assistance financiere a ete exaainee. 

Le finance_nent des petites et aoyennes entreprises 

17. Des declarations i ce sujet ont ete faites par les representants des 
banques comaerciales et des banques de developpeaent locales ainsi que par le 
representant de la Banque interaaericaine de developpeaent. Les grands 
probleaes ci-apres ont ete evoques : 

Les fonds propres des petites entreprises etaient souvent insuffisants 
et, faute de surete reelle, ces entreprises eprouvaient souvent des 
difficultes i obtenir des prets• 

Les banques prelevaient des frais d'adainistration et d'intervention 
eleves au titre des petits prits. 

18. Une cooperation etroite entre instituts de developpe•ent et banques a 
done ete recOllllandee. Les instituts de developpe•ent devraient prendre i leur 
charge le cout et assu•er la responsabilite de l'exaaen prealable des projets 
et de la •ise en place des services de vulgarisation requis. La longueur du 
teaps s'ecoulant jusqu'i l'obtention d'un credit etait un autre ele•ent 
genant. La possibilite de se procurer en un laps de te•ps raisonnable des 
fonds etait plus i•portante que le taux d'interit. 

19. Dans son intervention, le representant de la Banque intera•ericaine de 
developpement (BID) s'est etendu sue les besoins financiers des 
•icro-entreprises et des entreprises fa•iliales. Dans ce secteur, entre 30 
et 40 ' des entrepreneurs etaient des fe••es. Le decaisse•ent des prits se 
faisait souvent par le biais d'organisations non gouverne•entales ou d'autres 
inter•ediaires financiers. Ce progra .. e de la BID connaissait un tees grand 
succes et la quasi-totalite des pays latino-a•ericains disposaient desoraais 
d'un progra .. e d'appui aux •icro-entreprise•. Ces progra ... es etaient axes sur 
des actions de foraation et l'octroi de prets d'un aontant tees reduit. Le 
taux de re•bourse•ent de ces prets etait tees satisfaisant (90 \). 

20. Le representant du Ministere portoricain du co••erce a infor•e les 
participants de son dispositif d'aide i la satiAfaction des besoins 
financiers. Les servic~s rendus par P'OMEll'l'O, la Societe de developpe•ent 
COlllleCCial et les banques coaaerciales etaient les suivants 

Garantie des prits octro1es par des fonds aux petites et aoyennes 
entreprisea; 

Octroi de ••icro-prits• aux entrepr ises (1 000 dollars EU 
i 10 000 dollars EU); 

OCtroi direct de prits aux artisans. 

La 8ociite de diveloppe•ent C0911ercial organisait egale•e~t des pr09ra•mes de 
for .. tion pour ripondre a des requites concretes des beneficiaires de prits. 
IA• cour• d'initiation aux techniques de gestion dispenses dans le cadre de 
ce• pc09ra .. e1 avaient donne de tri• bon• resultats. Del cour• ·~ciaux de 
for .. tion dans ce d011aine avaient ite cr4is a J'intention des fe .. es. 
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Les petites et 11<>yennes entreprises et le 11arketin9 

21. Ce sujet a ete presente par le participant representant l'International 
Marketing Institute, Boston College, lequel a declare que chaque entreprise, 
petite ou grande, devrait deterainer son concept de aarketing lorsqu'elle 
definissait une strategie de produit, une strategie de prix, une strategie de 
promotion et une strategie de distribution. La aaterialisation de ce concept 
aenagerait i l'entreprise un avantage par rapport i ~es concurrents. Une 
autre tiche difficile .. is iaportante consistait a definir le aarcl.~ cible 
pour deliaiter le segaent du .. rche qui offrait les conditions les plus 
favorables pour la vente du produit. Le .. rche etant en evolution constante, 
il fallait entreprendre des etudes de .. rche pour y reagir Camie il COnvient. 

22. Au cours des debats, il a ete souligne que les petits pays insulaires des 
caraibes (5 aillions d'habitants vivant dans 10 Etats) avaient besoin d'une 
strat6gie comaerciale particuliere qui tienne ce>11pte des aarches locaux ainsi 
que des exportations possibles vers d'autres pays des Caraibes, dont 
Porto Rico, et vers les Etats-Unis d'Allirique. 

23. Les participants se sont accordes pour esti11er que, aeae si le 11arketing 
posait certains proble11es aux petites et aoyennes entreprises, il etait 
indispensable pour leur bon fonctionneaent. Tout entrepreneur devrait definir 
une strategie c<>1111erciale active afin de se rendre •ieux coapte des actions de 
11arketing requises, adopter de bonnes techniques de aarketing et fabriquer un 
produit qui satisfasse le client national et etranger. 

Les lecons i tirer de l'exp!rience tJ<>rtoricaine en .. tiere de pr080tion des 
petites et aoyennes ent:eprises 

24. Il ressort des interventions des orateurs portoricains que leur pays a 
fait d'enor•es progres en transfor .. nt en 45 ans une •aaison pauvre en une 
aaison aodele•. Une assistance i•portante a ete fournie dans le cadre de la 
Caribbean Basin Initiative. Mais ce n'est pas cc progra .. e qui etait a 
l'Origine des SUCCeS, aais les personnes qui avaient SU en tirer parti. La 
possibilite de aettre en place toute l'infrastructure institutionnelle et 
aaterielle requise a aide i atteindre cet objectif. Par ailleurs, le soutien 
continu au developpement i long ter•e des petites et aoyennes entreprises et 
la stabilite politique ont incite la population laborle~se i realiser ses 
aspirations. 

Rec01111andations for•ulies par la Reunion i !'intention de l'ONUDI et des 
gouverne•ents 

25. Eu igard i la situation des petites et aoyennes entreprises dans les pays 
des Cara1bes et aux debats ayant eu lieu au cours de la Reunion, les 
rece>1111andations ci-apres ont eti foraulies en ce qui concerne la proaotion des 
petites et aoyennes entreprises dans la region : 

a) Les services ci-apris sont nicessaires et ch•que pays devrait 
s'efforcer de le• .. ttre a la disposition des petites et aoyennes entreprises 

i) Etablissement d'itudes de prifaisabiliti, de faisabiliti et de 
.. rketing, et ex1aen critique des dossiers; 

ii) Education pour 11 sensibilisation aux quest·ons iconoaiques; 
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Services de developpe•ent des entreprises (services de 
vulgarisation) portant sur des questions economiques et de 
gestion - conseils economiques, avis sur la situation du 
11arche, infor .. tions sur le finance•ent, le conditionne•ent, 
les circuits de distribution, etc.; 

iv) Renseigneaents et consei!s (services de vulgarisation) 
concernant des questions technico-econoaiques coame par exeaple 
la technologie, les 11achines et equipeaents, les matieres 
preaieres, etc., disponibles, leurs sources d'approvisionneaent 
et leur prix, ainsi que 4es systeaes de controle de la qualite; 

v) Activites pro.otionnelles pour faire connaitre les services mis 
i la disposition des petites entreprises, les entites qui les 
fournissent et la procedure i suivre pour en heneficier; 

b) Lorsqu'ils aettront en place les services requis, les gouverneaents 
ou pays devraient s'assurer le concours de personnes qualifiees, experiaentees 
et inspirant confiance, venant des secteurs prives et publics. Lorsque ces 
services sont proposes par une aultiplicite de sources differentes, il faut 
veiller ice qu'ils collaborent convenableaent; 

C) Dans Certain& CaS, des Services COlllluns peuvent etre ais en place a 
!'intention de groupes de petites entreprises (c<>11ptabilite, achats groupes, 
marketing COllllUn); ces services peuvent etre aussi assures par d'autres 
entreprises; 

d) L'ONUDI devrait envisager un prograaae de renforce•ent des 
organisaes collabora:at avec les petites entrepcises; 

e) L'ONUDI devrait faciliter la constitution de reseaux, le partage des 
infor.ations et !'acquisition de connaissances aux pays et organis•es qui se 
sont engages dans !'action en faveur des petites entreprises. 

26. La Reunion a reconnu que les petites et 11<>yennes entreprises avaient tout 
d'abord besoin de 11<>yens financiers et que les entrepreneurs rencontraient les 
probleaes ci-apres quand ils cherchaient i s'en procurer ; 

Les etablisseaents bancaires de type classique etaient souvent peu 
disposes i apporter leur concours au secteur des petites et aoyennes 
entreprises, faute de surete reelle suffisante; 

Les •tablisseaents de prits hesitaient i financer les fonds de 
roule•ent; 

Les petites et aoyennes entreprises ne pouvaient guire se procurer du 
capital-risque. 

27. La Reunion a done en outre recoaaande ce qui suit 

a) Des efforts devraient itre faita aux niveaux national et/OU regional 
pour creer de• instruaents financiers propres i faciliter l'octroi de prits 
aux petites et 110yenne• entrepriaes en 9eneraJ et le finance•ent des f~nds de 
roule••nt en particulier~ 

• 
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b) Pour atteindre les petites et 11<>yennes entreprises qui etaient 
souvent installees en deho=s des capitales. il fallait decentraliser 
considerable11ent les s~rvices financiers pour desservir egaleaent les regions 
peu developpies et les zones rurales: 

c) Les pouvoirs publics devraient garantir les prits destines aux 
petites et 11<>yennes entreprises viables des s~cteurs prioritaires si 
!'entrepreneur n'etait p.lS en 11esure d'offrir aux banques c~erciales une 
garantie suffisante de leurs creances: 

d) Les deaandes concernant le f inance11ent des petites et aoyennes 
entreprises exploitees par des fe .. es devraient beneficier d'un traiteaent 
pref~~entiel: 

e) Des fonds charges d'aider les jeunes quittant l'ecole ou les jeunes 
adultes j lancer leur propre entreprise devraient etre •is sur pied: en outre. 
certain& services devraient etre •is i la disposition des entreprises 
naissantes: 

f) La constitution de cooperatives et nota .. ent de banques cooperatives 
desservant une clientele de petites et 11<>yennes entreprises devrait etre 
encouragee: 

g) Des aoyens de for .. tion i la gestion f inanciere devraient itre •is 
en place i l'intention des chefs des petites et aoyennes enlreprises. 
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Annexe 

LISTE DES PARTICIPANTS 

Bar bade 

A. Lawson Nurse, Deputy General Manag~r, Investment Proaotion, Barbados 
Industrial Develop11ent Corporation, P.O. Box 250, Bridgetown 

Guyana 

Byron Blake, Director, Econoaics and Industries, Caribbean C01111unity 
Secretariat (CARICOM), Bank of Guyana Building, P.O. Box 10827, Georgetown 

Frank Long, Special Adviser to the President of Guyana, State Planning 
Secretariat, State Planning Ce>1111ission, 212, Duncan Street, Lamaha 
Gardens, Georgetown 

Harold Saint-Surin, Me•bre de la Societe haitienne d'etudes et de 
production agricoles, Ministere du c<>1111erce et de l'industrie, B.P. 2223, 
Port-au-Prince 

Ja11aigue 

Leroy F. Henry, Group Director, Indust~ial Development, Training and 
Human Resources, Jamaica Industrial Development Corporation, 
P.O. Box 505, K; JSton 

Melrose Wiggan, Manager, Small Business and Regional Development 
Division, Jamaica National Invest•ent Proaotion Ltd (JNIP), Meaber of the 
Board of Small Business Association and of the National Planning 
Committee on Small Business, 35 Trafalgar Road, Kingston 10 

Sainte-Lucie 

Edmond Leopold, President, Small Business Association, P.O. Box 411, 
Castries 

Ingrid Skerret, GP.neral Manager, A.F Valmont and Co. Ltd, P.O. Box 172, 
Castries 

• 



• 
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Organis•es des Nations Unies 

Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la 
fe..:ae 

Krishna Ahooja-Patel. Directeur adjoint. B.P. 21747. Saint-~ingue. 
Republique dominicaine 

Organisations intergouverne•ental~s 

Banque interamericaine de developpe!!!nt (BID) 

Kenneth Cole, Co-ordinator, Sma~~ Projects Unit. 1300 New York Avenue. 
N.W •• Washington D.C. 20577, Eta~s-Unis d'Amerique 

Group.:? des Etats d'Afrique. des CarAibes et du Pacifique (ACP) 

Edwin W. Carrington, Secretaire general. Avenue Georges Henri 451, 
1200 Bruxelles, Belgique 

Organisations non gouverne•entales 

Federation internationale des petites et moyennes entreprises industrielles 

Etienne Wallut. 1. avenue du General de Gaulle, 92806 Puteaux Cedex, 
Prance 

Autres participants 

Conseil central de l'economie 

Jose L. Libert, Secretaire, 17-21, avenue de la Joyeuse Entree, 
B-1040 Bruxelles, Belgique 

International Marketing Institute 

John McKiernan, Director, 314 Ham•ond Street, Chestnut Hill Ml 02167, 
Boston, Massachusetts, Etats-Unis d'Amerique 

Observateurs 

Eduardo Rivero Albino, Director, Puerto Rico Caribbean Economic Development 
Progra11111e, Economic Development Administration of Puerto Rico (POMENTO), 
G.P.O. B ... ,. 2350, San Juan, Porto Rico 00936 

Bettye B. Baldwin, President, Careers Inc., Ave. Wilson 1453, Condado, 
Porto Rico 00907 

Jorge Besosa, Senior Vice-President, Government Development Bank, San Juan, 
Porto Rico 

Judith v. Brown, Marketing Executive, Jamaica Natioraal Investment Promotion 
Ltd (JNIP), Plaza Scotia Bank-Suite 907, 273 Ponce de Le6n Ave., Hato Rey, 
Porto Rico 00918 
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John P. Collins, CBI Co-ordinator, Economic Development Adainistration of 
Puerto Rico (FOMEN'l'O), C.P.O. Box 2350, San Juan, Porto Rico 00936 

Antonio J. Colora~v. Administrator, Economic Developaenl Administration of 
Puerto Rico (FOMENTO), C.P.O. Box 2350, San Juan, Porto Rico 00936 

Jose Figueroa, Private Sector Progra .. e, Right to Work Administration, 
San Juan, Porto Rico 

Maria Esther Garcia, League of Co-operatives, San Juan, Porto Rico 

Luis Goaez, Assistant Director, Navieras de Puerto Rico, San Juan, P~rto Rico 

Pedro Tirado Lautedo, Vice-President, C011110nwealth of Puert~ Rico, Puerto Rico 
Industrial Development Company, G.P.O. Box 2350, San Juan, Por~o Rico 00936 

Cesar Miranda, Senior Vice-President, Puerto Rico Telephone Coapany, San Juan, 
Porto Rico 

Noraa Monrouzeau, Deputy DirecLor, Departaent of Commerce of Puerto Rico. 
Apartado S 4275, San Juan, Porto Rico 00905 

Jorge L. Aquino Nunez, President, Economic Development Bank for Puerto Rico, 
437 Ponce de Leon Ave •• 15th floor, P.O. Box 5009, Hato Rey, Porto Rico 00919 

Venancio Otero, Director, Free Zone (Trade), Commercial Development Company, 
G.P.O. Box 4943, San Juan, Porto Rico 00936 

Belen Rodriguez Rosell, Public Relations Officer, Commonwealth of Puerto Rico, 
Puerto Rico Industrial Development Company, G.P.O. Box 2350, San Juan, 
Porto Rico 00936 

Cesar Santoni Sanchez, Administrator, Commercial Facilities, Commercial 
Development Coapany, G.P.O. Box 4943, San Juan, Porto Rico 00936 

Ivan Suner, Assistant District n1recto~, Small Business Administration, 
San Juan, Porto Rico 

Ruben Velez, President, Puerto Rico Manufacturers Association, San Juan, 
Porto Rico 

Enrique Vilella, Director, United States and Foreign Co111111ercial Service, 
United States Department of Co11111erce, San Juan, Porto Rico 
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